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ARTICLE 11 BIS

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le groupe Écologiste et Social est défavorable à l'alourdissement des peines prévu par le présent 
projet de loi. La surenchère pénale (perpétuité réelle, dérogation aux règles de confusion des peines, 
limitation des aménagements de peine) pour des crimes et délits déjà fortement sanctionnés n'a pas 
de portée dissuasive chez les auteurs et ressemble davantage à une mesure d'affichage masquant 
mal l'absence de moyens humains et financiers supplémentaires sur la protection de l'enfance et la 
justice accompagnant cette réforme. La limitation du bénéfice des dispositifs d'aménagement de 
peine pourrait même avoir l'effet inverse, favorisant des sorties sèches de prison sans 
accompagnement et contrôle judiciaire qui diminuent fortement le risque de récidive. Dans l'intérêt 
des victimes, le groupe Écologiste et Social appelle à investir davantage dans les dispositifs de 
prévention à l'acte et à la récidive, bien plus efficaces.


